Honorable Dr. Emmanuel Ugirashebuja

The Minister of Justice/Attorney General

Ministry of Justice

KG 1 Roundabout, Kigali – Rwanda 

mjust@minijust.gov.rw 
Monsieur le Ministre,
A la suite d’informations venant de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux allégations de tortures à l’encontre du détenu Dieudonné Niyonsenga – alias Cyuma Hassan – condamné, en novembre 2021, à sept ans de prison, pour « agression, obstruction auprès d’agents des forces de l’ordre et exercice du journalisme sans carte de presse ».
Selon plusieurs témoignages, dont celui de sa sœur qui lui a rendu visite le 10 juin 2022, Dieudonné Niyonsenga – responsable de la web-télé Ishema TV – aurait subi à plusieurs reprises des violences physiques au sein de la prison de Nyarugenge.

Jusqu’à ce jour, ces allégations ne font l’objet d’aucune enquête de la part des autorités judiciaires et ce en violation des obligations qui leur incombent en vertu du droit national et international relatif à la lutte contre la torture. Conformément à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, à laquelle le Rwanda est partie depuis le 15 décembre 2008, « tout Etat partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis sur tout territoire sous sa juridiction » (article 12). Selon le code pénal en vigueur au Rwanda « toute personne qui commet [un acte de torture] commet une infraction » (article 12) « passible d’un emprisonnement d’au moins vingt 20 ans » (article 13). 
Je vous exhorte à veiller à ce qu’une enquête impartiale et indépendante sur les allégations de torture à l’encontre de Dieudonné Niyonsenga soit ouverte afin d’établir la vérité et, si les fait sont avérés, que leurs auteurs et responsables soient jugés conformément à la loi. 

Je vous appelle à veiller au respect de l’intégrité physique et psychologique de Dieudonné Niyonsenga.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
Copie : S.E.M. François Nkulikiyimfura, Ambassadeur du Rwanda, 12 rue Jadin, 75017 Paris, ambaparis@minaffet.gov.rw 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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